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COMMISSION DISCIPLINAIRE D’APPEL 

SEANCE DU 29 MAI 2018 
 

 
 
 
Dossier : Mme Y / M. X 
 
 
La Commission disciplinaire d’appel s’est réunie le 29 mai 2018 à 16h au siège de la Fédération Française 
d’Athlétisme (FFA) – en ses locaux sis 9, avenue Pierre de Coubertin – 75013 à PARIS, dans le cadre de 
l’instance engagée par M. André GIRAUD, Président de la FFA, à l’encontre de M. X suite aux incidents qui 
seraient survenus à l’occasion des Championnats d’Europe junior de Rieti (Italie) en 2013 et des 
Championnats du Monde espoirs d’Eugene (USA) en 2014. 
 
La Commission était composée de : 

- Annie LAURENT, Présidente ; 
- René COMORETTO, Laurent EGHAZARIAN, Christian PREVOST, Membres. 

 
Le quorum étant atteint, la Commission pouvait valablement délibérer, conformément à l’article 5 du 
Règlement disciplinaire de la FFA.  
 
Assistaient : 

- Mme Y, athlète, assistée de Maître Nathalie FONTENEAU, avocat ; 
- M. X, cadre technique sportif de la FFA, assisté de Maitre Hubert DELARUE, avocat ; 

 
Assistaient en qualité de témoin : 

- Mme Z, cadre technique sportif de la FFA ; 
- M. V, entraineur de demi-fond ; 

 
Était présent : 

- Juliano KHANKAN, secrétaire de la Commission ; 
 

 
Vu le Règlement disciplinaire de le Fédération Française d’Athlétisme adopté le 15 avril 2017, 
 
Vu l’ensemble des pièces versées au dossier, 
 
Vu l’attestation versée en séance par Maître DELARUE, Conseil de M. X,  
 
Vu l’audition de Mme Y, de M. X et de leurs Conseils respectifs, 
 
Vu l’audition en séance de Mme Z ET M. V, en qualité de témoin, 
 
La Commission entend préciser qu’eu égard à l’importante médiatisation de l’affaire, afin d’assurer la 
sérénité des débats et de ne pas interférer avec l’enquête pénale en cours, les débats se sont tenus à huis-
clos, sur décision de sa Présidente et conformément à l’article 6 du Règlement disciplinaire fédéral. 
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RAPPEL DES FAITS ET PROCÉDURE 
 
Mme Y a informé le 29 janvier 2018, M. Patrice GERGES, Directeur technique national de la Fédération 
française d’athlétisme de comportements indélicats et inappropriés à son égard de la part de M. X, 
Conseiller technique et sportif en région Hauts-de-France exerçant des missions confiées par la Fédération 
française d’athlétisme survenus à l’occasion des championnats d’Europe junior de Rieti (Italie) en 2013 et 
des Championnats du Monde espoirs d’Eugene (USA) en 2014.  
 
M. André GIRAUD, informé de ces faits, a décidé, en vertu de l’article 10 du Règlement disciplinaire de la 
Fédération, d’engager une procédure disciplinaire en date du 29 janvier 2018 afin que toute la lumière soit 
faite quant à ces incidents. 
 
L’affaire appelée une première fois devant la Commission le 23 mars 2018, sur convocation du 9 mars 2018, 
a fait l’objet d’un renvoi à la demande de Me DELARUE, Conseil de M. X, au 11 avril 2018. 
 
La Commission disciplinaire de première instance, en sa séance du 11 avril 2018 a décidé de sanctionner M. 
X en raison de son comportement inadapté à l’endroit de Mme Y en tant que membre de l’encadrement de 
l’équipe de France. 
 
La décision de la Commission disciplinaire de 1ère instance a été notifiée à M. X par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception le 25 avril 2018, réceptionnée le 27 avril 2018. 
 
M. X, par l’intermédiaire de son Conseil, Me DELARUE, a interjeté appel par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception en date du 27 avril 2018, réceptionnée le 30 avril 2018.  
 
M. GIRAUD a interjeté appel de la décision par lettre remise en main propre au secrétariat de la 
Commission disciplinaire d’appel le 30 avril 2018, conformément aux dispositions de l’article 19 du 
Règlement disciplinaire de la FFA. 
 
Par lettre recommandée avec avis de réception datée du 4 mai 2018, Mme Y et M. X, ont été convoqués 
devant la Commission disciplinaire d’appel du 29 mai 2018. 
 
Suivant mail du 16 mai 2018, Me DELARUE, avocat de Monsieur X, a sollicité la possibilité de faire 
auditionner six personnes par la Commission. 
 
La Présidente de la Commission a fait droit à la demande d’audition de Mme VIVIER, de M. LARIBI et de M. 
CHOFFIN en raison de leur implication étroite dans ce dossier, ce dernier ayant fait savoir qu’il lui était 
impossible de se rendre devant la Commission. 
 
 
MOTIFS 
 
Considérant que Mme Y a révélé que M. X avait eu des gestes et des propos déplacés et inappropriés vis-à-
vis d’elle lors des Championnats d’Europe Juniors d’athlétisme à Rieti (Italie/ 18-21 juillet 2013) et lors des 
Championnats du Monde Espoirs d’athlétisme à Eugene (USA/ 22-27 juillet 2014). 
 
Considérant qu’à ces occasions, M. X exerçait une mission d’encadrement de l’équipe de France, pour le 
compte de la Fédération française d’athlétisme auprès de laquelle il était détaché et licencié. Que M. X 
était, notamment, chargé d’entrainer l’équipe de France de demi-fond Juniors puis Espoirs pour lesquelles 
Mme Y a été successivement sélectionnée. 
 
Considérant que Mme Y déclare que, lors des Championnats d’Europe Juniors d’athlétisme qui se sont 
tenus à Rieti (Italie) du 18 au 21 juillet 2013, M. X a, le 18 juillet 2013, posé ses mains sur ses fesses en lui 
prodiguant un conseil de course, celui « d’attraper ses concurrentes aux fesses et de ne pas les lâcher ». Que 
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s’agissant de sa première sélection en équipe de France d’athlétisme et loin de son environnement sportif 
et familial, elle précise ne pas avoir osé réagir et parler de cet incident à qui que ce soit. 
 
Considérant que Mme Y soutient que M. X a réitéré son comportement à l’occasion des Championnats du 
Monde Espoirs qui se déroulaient à Eugene (États-Unis) en 2014. Que M. X lui a posé une main sur les 
fesses alors qu’elle était sur le stade d’échauffement en vue de la finale du 3000 mètres steeple à laquelle 
elle allait participer. Que Mme Y s’est alors éloignée de M. X avec l’aide d’une autre athlète de l’Equipe de 
France, Mme T. 
 
Considérant que par la suite, Mme Y indique s’être rendue dans la tente de l’équipe de France pour 
récupérer ses affaires. Que M. X, présent au même moment sous la tente, l’a prise par la taille et l’a 
embrassée dans le cou. Qu’après s’être de nouveau éloignée, Mme Y s’est baissée pour ranger ses affaires 
dans son sac à dos, et qu’à ce moment, M. X l’a prise par les hanches et a collé son bassin contre ses fesses.  
 
Considérant que Mme Y fait également état de mots doux prononcés par M. X, qui lui a chuchoté « ça va 
aller ma puce ». 
 
Considérant que Mme Y indique avoir été choquée et humiliée par les agissements de M. X. 
 
Considérant que dès le lendemain, Mme Y a relaté les faits à son entraineur personnel M. R, resté en 
France au moment des faits, en présence de Mme T, témoin d’une partie des faits. Qu’elle produit une 
copie d’un mail qu’elle lui a adressé le 26 juillet 2014. Que M. R a dit à Mme Y qu’il allait gérer cette 
situation. 
 
Considérant qu’alerté des faits reprochés à M. X, faits qu’il a jugés n’avoir « rien à faire sur un terrain 
d’entraînement » et suffisamment graves, M. R a immédiatement pris des mesures pour les faire cesser. Il a 
ainsi eu une conversation avec M. X et dénoncé son comportement à Mme Z, Conseillère technique et 
sportive. 
 
Considérant l’audition de Mme Z, Conseillère technique et sportive, qui confirme la tenue d’un échange 
avec M. R à la fin du mois d’août 2014 durant lequel il lui rapporte les propos de Mme Y relatifs au 
comportement inapproprié de M. X lors des Championnats du Monde Espoirs d’athlétisme à Eugene (USA/ 
22-27 juillet 2014). Qu’elle explique avoir pris, à la suite de  ce premier échange, contact par téléphone 
avec Mme Y pour évoquer le sujet et avoir constaté une réelle émotion dans la voix de l’athlète au moment 
d’aborder la question du comportement de M. X.  
 
Considérant que lors d’un stage fédéral effectué au mois de janvier 2018 en présence de plusieurs jeunes 
athlètes féminines, Mme Y a dû effectuer une séance d’entrainement avec M. X et une autre athlète, ce qui 
a provoqué une résurgence des faits subis, l’incitant à en faire état aux responsables du stage, Thierry . et 
Patricia . , membres de la Direction technique nationale de la FFA. Qu’elle a par la suite saisi le DTN de la 
Fédération française d’athlétisme. 
 
Considérant la volonté exprimée par Mme Y de voir ce type de comportement banni des terrains 
d’athlétisme. Qu’en outre, Mme Y explique avoir dénoncé ces faits afin d’éviter que d’autres athlètes 
subissent des comportements similaires. 
 
Considérant le témoignage produit par Mme Y et rédigé par Mme T, membre de l’équipe de France 
d’athlétisme. 
 
Considérant que Mme T a indiqué être présente au cours de l’échauffement de Mme Y en vue de sa 
participation à la finale du 3 000 mètres steeple des Championnats du Monde Espoirs, qui se déroulait le 26 
juillet 2014 à Eugene. 
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Considérant que Mme T a confirmé avoir vu M. X adopter un comportement inapproprié vis-à-vis de Mme 
Y, lui posant notamment ses mains sur ses hanches. Qu’elle dit avoir été très choquée par les agissements 
de M. X à l’égard de Mme Y, pensant même à déposer plainte.  
 
Considérant le mémoire, les pièces produites, ainsi que les explications formulées par M. X devant la 
Commission. 
 
Considérant que l’appel de M. X est motivé par le fait que la sanction qui lui a été infligée en première 
instance est à son sens disproportionnée. 
 
Considérant que M. X réfute en séance avoir commis de gestes déplacés, à quelque moment que ce soit à 
l’endroit de Mme Y. Qu’il indique être convivial et affectueux, parfois paternaliste, dans son quotidien 
comme avec ses athlètes. Qu’il affirme ne pas faire de différence quant à la nature de ces échanges tant avec 
les athlètes féminins que masculins précisant avoir toujours adopté un comportement exemplaire.  
 
Considérant les faits qui se seraient déroulés à l’occasion des Championnats d’Europe Juniors d’athlétisme à 
Rieti (Italie) le 18 juillet 2013. 
 
Considérant que M. X reconnait avoir déclaré, avant le début de la course de Mme Y lors des 
Championnats d’Europe Juniors d’athlétisme à Rieti (Italie) le 18 juillet 2013, et ce à des fins de motivation 
la formule suivante « tu les attrapes aux fesses et tu ne les lâches pas ».  Qu’il nie néanmoins avoir 
accompagné ses paroles de gestes déplacés. 
  
Considérant que M. V, qui participait à sa première compétition en tant qu’entraineur de demi-fond de 
l’équipe de France lors Championnats d’Europe Juniors d’athlétisme à Rieti (Italie) du 18 au 21 juillet 2013, 
affirme avoir suivi et observé les moindres faits et gestes de M. X pour apprendre et comprendre le rôle de 
ce dernier. Qu’il n’a constaté aucun geste déplacé de M. X à l’endroit de Mme Y, ni à l’endroit d’aucun 
autres athlète.  
 
Considérant que si M. V reconnait une certaine proximité de M. X avec les athlètes, il n’a pas remarqué de 
différences de comportement entre ceux de sexe féminin ou de sexe masculin.  
 
Considérant les faits qui se seraient déroulés à l’occasion Championnats du Monde Espoirs à Eugene (États-
Unis) le 26 juillet 2014. 
 
Considérant que M. X confirme « avoir été en présence de Mme Y », le 26 juillet 2014 lors des Championnats 
du Monde Espoirs à Eugene (États-Unis), sur le terrain d’échauffement de la compétition et dans la tente 
France.  
 
Considérant qu’il précise avoir été en permanence entouré de personnes lors de ses échanges avec Mme Y, 
que ce soit sur le terrain d’échauffement au sein duquel s’entrainaient un nombre important d’athlètes de 
toutes nationalités, ou dans la tente de l’équipe de France où se trouvaient plusieurs personnes de 
l’encadrement fédéral. Que s’il reconnait avoir glissé des mots d’encouragement à Mme Y, car faisant partie 
intégrante de sa méthode pour motiver ses athlètes, il conteste cependant avoir eu un contact physique 
déplacé avec celle-ci et c’est avec étonnement et stupéfaction qu’il a pris connaissance des faits reprochés.  
 
Considérant qu’à l’occasion d’un rassemblement des cadres techniques à La Grande Motte, Mme Z a 
profité de la présence de M. X pour l’interpeller sur les faits rapportés par M. R et Mme Y. Que selon le 
témoignage de Mme Z, M. X aurait manifesté son étonnement, affirmant avoir agi avec Mme Y comme avec 
l’ensemble des athlètes. Que M. X aurait proposé d’instaurer de la distance avec Mme Y pour les prochains 
rassemblements. 
 
 
Considérant en outre que M. X remet en cause le témoignage de Mme T sur les mots qu’il a pu prononcer 
du fait de son éloignement par rapport aux lieux où les faits se seraient produits. 
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Considérant que ces éléments sont, selon M. X, de nature à remettre en cause les accusations portées par 
Mme Y. Qu’il soutient qu’il serait risqué et inconséquent de sa part de réaliser les gestes dont il est accusé 
au milieu d’un nombre important de personnes. 
 
Considérant que M. X a produit diverses attestations de moralité afin de prouver son comportement 
exemplaire au cours de sa carrière et de tenter de démontrer qu’il ne peut avoir commis les faits 
reprochés. 
 
Considérant que la Commission a pris connaissance de chacune de ces attestations auxquelles elle a porté 
une attention toute particulière pour apprécier la personnalité de M. X. 
 
Considérant que M. X y est décrit comme une personne professionnelle et proche de ses athlètes. Que les 
personnes ayant rédigé ces attestations indiquent n’avoir jamais constaté de comportements inappropriés 
de la part de M. X.  
 
Considérant, pour soutenir son appel, que M. X a produit des attestations de trois des quatre athlètes de 
sexe féminin présentes au stage fédéral à Rabat (Maroc) en 2011 aux termes desquelles elles affirment 
n’avoir jamais remarqué de comportement inapproprié de M. X lors de ce stage, contestant ainsi les 
allégations de Patricia . qui évoquait des comportements déplacés de M. X à cette occasion. 
 
Considérant que Mme Z précise en outre n’avoir jamais constaté de comportement dérangeant de la part 
de M. X lors des différents stages durant lesquels ils ont pu se côtoyer, ni avoir ressenti aucun gène de la 
part des athlètes côtoyant M. X. 
 
Considérant que M. X exprime en séance le regret de ne pas avoir pris le temps d’échanger avec l’athlète 
et M. R afin d’apaiser cette situation et d’entendre les doléances de l’athlète quant à son attitude après 
avoir été averti par Mme Z.   
 
Considérant que la Commission s’accorde pour reconnaitre l’existence de comportements ressentis par 
l’athlète comme dérangeants. Cet état de fait étant corroboré par le courrier électronique adressé par 
Mme Y le 26 juillet 2014 puisqu’elle s’y plaint expressément du comportement de M. X.  
 
Considérant qu’en l’état la Commission estime manquer d’éléments précis, objectifs et concordants pour 
établir avec certitude, au jour de la réunion, la matérialité des faits reprochés à M. X. 
 
Considérant que les faits allégués sont suffisamment graves pour que toute précaution soit prise avant le 
prononcé d’une décision définitive et d’éventuelles sanctions ; qu’en l’absence d’éléments suffisamment 
probants permettant d’étayer ou de certifier les allégations, c’est à bon droit que la Commission 
disciplinaire d’appel a décidé de sursoir à statuer. 
 
Considérant en définitive que la Commission décide de suspendre la procédure disciplinaire en attendant 
l’issue de l’instruction menée par les services judiciaires et des suites qui pourrait y être données. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS :  
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Après avoir délibéré à huis clos conformément aux articles 20 et 17 du Règlement disciplinaire fédéral, hors 
de la présence des parties, la Commission disciplinaire d’appel décide : 
 
Article 1 : 
La Commission disciplinaire d’appel décide, afin de garantir une bonne administration de la justice, de 
sursoir à statuer dans l’attente des conclusions des services judiciaires et des suites qui y seraient 
éventuellement données. 
 

La Commission demande à Madame Y et Monsieur X  de faire preuve de 
diligence pour l’informer dans les meilleurs délais de l’état des suites qui seront données par les services 
judiciaires. 
 
Article 2: 
La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 
75181 PARIS Cedex 04) dans un délai d’un mois (1) mois à compter de la réception de la notification de la 
présente décision. 
 
Néanmoins, conformément aux dispositions des articles R.141-5 et suivants du Code du Sport, la saisine du 
Comité national olympique et sportif français (CNOSF) à fin de conciliation constitue un préalable 
obligatoire à tout recours contentieux. En conséquence, les parties disposent d’un délai de quinze (15) 
jours pour saisir la Conférence des conciliateurs du CNOSF. Il est précisé que la saisine du CNOSF à fin de 
conciliation interrompt le délai de recours devant le tribunal administratif (article R.141-8 du code du 
sport). 
 
Article 3 : 
 
A l’expiration du délai susmentionné, la présente décision sera publiée de manière anonymisée au bulletin 
officiel de la FFA. 
 
 
A Paris, le 29 mai 2018 
 
 
 

        
 
 
Annie LAURENT        Juliano KHANKAN 
Présidente         Secrétaire 
 


